
Liberté »Égalité» Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Préfecture de la Loire-Atlantique

Direction de la coordination

et du management de Paction publique

Bureau des procéduresd’utilité publique

2014 ICPE 78

LE PREFET DE LA REGION PAYS-DE-LA-LOIRE
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Comtmandeur de l'Ordre National du Mérite

VU le code de Penvironnement (parties législative et réglementaire), relatif aux installations classées pour la

protection del’environnement, notammentParticle R. 511-9 fixant la nomenclature des installations classées;

VU Parrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eauainsi

qu'aux émissions de toute nature desinstallations classées soumises à autorisation;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006relatif aux installations de traitements de surfaces soutnises À autorisation

autitre de la rubrique 2565 de la nomenclatute desinstallationsclassées;

VU Ja demande en date du 11 février 2013, complétée en dernier lieu le 19 avril 2013, pat l'Entreprise

CLAIRBOIS en vue d’obtenir l'autorisation d'exploiter les installations de traitements de surfaces situées 3, rue

de Saint-Exupéry à Haute-Goulaine ;

VU les plans, cartes ct notices annexés à la demande ;

VU le rapport de recevabilité du directeut régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement,

inspecteur principal des installations classées en date du6 juin 2013 ;

VU la décision en date du 16 juillet 2013 duprésident du tribunal administratif de Nantes portant désignation du

commissaire-enquêteut ;

VUl'avis tacite sans observation del'autorité environnementale en date du 19 août 2013 ;

VUl'avis de l'Institut National de l'Origine et de la Qualité, unité territoriale Ouest en date du8 juillet 2013;

VU l'arrêté préfectoral en date du 20 août 2013 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une durée

d’un mois du 30 septembre 2013 au 31 octobre 2013 inclus, sut le tertitoire de la commune de Haute-Goulaine
commune d'implantation du projet et dans les communes atteintes par le rayon d'affichage, à savoir Basse

Goulaine et Vertou;

VUlaccomplissement des formalités d'affichage, réalisé dans les communes concernées par l'enquête publique,

de Pavis au public ;

VU l'avis du commissaire enquêteur en date du 18 novembre 2013 ;

VU Pabsence d'avis émis pat les conseils municipaux concernés par le périmètre d'enquête publique;

VU l'avis dudirecteut de l'agence régionale de santé en date du 17 juillet 2013 ;

VU l'avis duservice d'incendie et de secours de Loire-Atlantique en date du 1août 2013;

VU Pavis dudirecteur départemental desterritoires et de la mer en date du17 juillet 2013 ;

VU l'avis du directeur régional des affaires culturelles en date du8 juillet 2013;

VU le rapport du directeur régional de environnement, de l'aménagement et du logement, inspecteur principal

desinstallations classées en date du 4 mars 2014 ;
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VU Pavis favorable émis par le conseil départemental de Penvironnement et des tisques sanitaires et

technologiques dans sa séance du 20 mars 2014 ;

VU le projet d'arrêté transmis à l'Entreprise CLAIRBOIS en application de l’article R 512-26 du code de

Penvironnement en l’invitant à formuler ses observations dans un délai de 15 jouts;

VU la réponse de l'Entreprise CLATRBOIS en date du 1% avril 2014 ;

CONSIDERANT que l'Entreprise CLAIRBOIS justifié ses capacités techniqueset financières;

CONSIDERANT qu'au titre de Particle L 512-1 du titre 1“ du livre V du code de l’environnement
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par

des mesures que spécifie larrêté préfectoral ;

CONSIDERANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le

présent atrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pout les intérêts mentionnés

pat les articles L 211-1 et L 511-1 du titre 1* du livre V du code de l’environnement, notamment pour la
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et poula protection de la nature et de

l'environnement;

SUR la proposition du sectétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

 

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

 

Article 11- Bénéficiaire et portée de l'autorisation

Âtticle111- Titulaire de l’autotisation

?Entteptise CLAIRBOIS,dontle siège sacial est situé à Haute-Goulaine (44115), est autorisée, sous réserve de

respecter les prescriptions du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation, sut le territoire de la commune deP P p eu p « por exp » su 1
Haute-Goulaine, 3 rue de Saint-Exupéry, les installations détaillées dansles articles suivants.

Article 1.12- Installations visées par une rubrique de la nomenclature desinstallations classées

 

 

Nettoyage, dégraissage, décapage de sutfaces utilisant
des liquides otganohalogénés ou des solvants organiques.| 2 cuves pour un volume de

2564-1 : 2 a N A
Le volume total des cuves de traitement étant supérieur à 96701

1 500 1

Revêtement métallique ou traitement de surface par voie 1 cuve de
2565-2-a  lélectrolytique ou chimique. Procédés utilisant des liquides le] 19501 A

volume total des cuves de traitement étant supérieur à 1 500 ].       
. À (autorisation), AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique), E (Enregistrement), DC ou D (déclaration)

Article 1.13 - Implantation de l'établissement

Les installations sont implantées sur les parcelles n° 1230, 1233, 1234, 1235, 1330 et 1331 de la section CD du plan

cadastral de la commune de Haute-Goulaine représentant une superficie totale de 1 733 m? pour une superficie

bâtie de 315 m2.
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Atticle 11.4- Description des activités principales

L’Entreprise CLAIRBOIS a pour activité principale le décapage pat immersion de pièces en bois et/ou en métal.

Pour cela, elle dispose des principaux équipements suivants :

> 1 cuve de traitement de 7 000 1 contenant un bain à base de produits organohalogénés,

1 cuve de traitement de 2 700 1 contenantun bain à base de produits organohalogénés,

1 cuve detraitement de 2 000 1 contenant un bain à base de produits chimiques,

1 aire de rinçage des pièces à haute-pression,

LA
A
R

À

1 station de traitement des effluents industriels liquides et ses accessoires.

Article 1.1.5- Durée de Pautorisation

La présente autorisation cesse de produire cffet si l'installation n'est pas exploitée durant deux années

consécutives, sauf cas de force majeure.

Article 1.1.6- Délais et voies de recours

Le présent arrêté est sournis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative :

> pat les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir dujour oùlesdits

actes leut ont été notifiés;

> par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ouleurs groupements, en raison
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts

protégés par le code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de
l'affichage du présent arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation iest pas intervenue six mois

après la publication ouPaffichage du présentacte, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration

d’une période de six mois après cette mise en service.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles oun'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisantl'ouverture de cette

installation ouatténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction

administrative.

Atticle 1.2- Modifications et cessation d’activité

Atticle 1.2.1- Conformité au dossier de demande d'autotisation

Lesinstallations et leurs annexes sont implantées, construites, aménagées et exploitées conformément aux plans
ct données techniques contenus dans les différents dossiers présentés au préfet sauf en ce qu'ils auraient de

contraire aux prescriptions du présent arrêté.

Atticle 1.2.2- Portée à connaissance

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leut voisinage, et

de natute à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant
sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation.

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est

immédiatement porté à la connaissance dupréfet par l'exploitant.

Article 1.2.3- Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées dans le présent arrêté nécessite une nouvelle

autorisation oudéclaration.

Article 1.2.4- Changement d’exploitant

Dans le cas oùl'établissement change d'exploitant, le successeut fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit

la prise en charge del'exploitation.
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Article 1.2,5- Cessation d’activité

Au moins 3 mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. La notification

doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de

l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesutes prises ou prévues pour assurer, dès Parrêt de lexploitation, la

mise en sécurité dusite.

Ces mesures comportent notamment:

> l'évacuation oul'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur Le site ;

> les interdictions oules limitations d’accès ausite ;

> la suppression des risques d'incendie et d’explosion;

> la sutveillance deseffets de Pinstallation sur son environnement.

Enoutre,l'exploitant place le site dans unétat tel qu'il ne puisse porter attcinte aux intérêts protégés par le code

de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions du code de

Penvironnement.

Article 1.3- Légisiations et réglementations applicables

Article 1.3.1- Textes généraux applicables à l'établissement

Outre les dispositions du code de l'environnement et sans préjudice des autres réglementations en vigueut, les

prescriptions des textes suivants s'appliquentà l'établissement pourles parties quiles concernent.

 

  

 

 

 

 

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dansl'environnement par ixtensions postérieures au
23/01/97 : : . : envi

les installations classées pour la protection de l'environnement. 23/01/97

Arrêté du 2 février 1998 rclatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi

62/02/98 iqu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection del Notamment PGS

l'environnement soumises À autorisation.

07/07/05 |Arrêté relatif au contenu desregistres pour le suivi des déchets dangereux BSDI CERFAn° 12571*01

29/07/05 [Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux Approche des études des dangers
 

Arrêté du 30/06/06 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises À

autorisation autitre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées

Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions des installations classées soumisesà]

autorisation.

30/06/06 Déclaration site GEREP
 

Normes31/01/08      
Article 1.3.2- ‘Textes spécifiques applicables à l'établissement

 

Arrêté du 30/06/06 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation

autitre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées

 

30/06/06 Déclaration site GEREP
 

Article 1.3.3- Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté sont ptises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et

notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des

collectivités territoriales, la répleméntation sut les éqüipéments sous pression.

Les droits destiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

 

Article 2.1- Justificatifs tenus à la disposition de Pinspection des installations classées

L'exploitant est en permanence en mesure de justifier du respect des dispositions du présent arrêté. Les

justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur sa simple

demande.

En particulier, les documents suivants sont disponibles durant toute la vie de l'installation sauf pour les pièces

circonstancielles pour lesquelles une période de conservationdifférente peutêtre justifiée :

> le dossier de demande d'autorisation initial et les demandes successives de modifications adressés au

préfet ;

> Les plans de l'établissement tenus à jour, y compris les réseaux ;

> les actes et les décisions adininistratifs dont bénéficient l'établissement, notamment les arrêtés

d'autorisation ainsi que les récépissés de déclarationet leurs prescriptions générales ;

> les enregistrements, compte rendus et résultats de contrôles des opérations de maintenance et d'entretien

desinstallations ;

> les enregistrements, rapports de contrôles, résultats de vérifications et registres liés à la surveillance de

l'établissement et de son environnement ainsi que les rapports de contrôles réglementaires réalisés par des

ofganismes agréés.

Cesjustificatifs peuvent être informatisés si des dispositions sont prises pour les sauvegarder.

Article 2.2- Principes de conception et d'aménagement

Article 22.1- Principes généraux

Au sens du présent arrêté, le terme «installations » regroupe tant les outils de production et les utilités

nécessaires à leur fonctionnement que les équipements de traitement des émissions de tout type de

l'établissement.

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation des

installations, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, de solutions techniques propreset fiables,

d'optimisation del'efficacité énergétique, de manière à :

> économiser les ressources naturelles (matières premières, eau, énergie...), notamment pat le recyclage et la

valotisation;

> limiter toutes émissions dans l'environnement (eaux, sols, ait, déchets, bruits, lumière, vibrations...), y

compris les émissions diffuses, par la mise en place de techniques de traitement appropriées et

d'équipements correctement dimensionnés;

> gérer et réduire les quantitéset la toxicité des effluents et des déchets ;

> prévenir la disséminationdirecte ou indirecte de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers

ouinconvénients pouf les intérêts protégés par le code del'environnement.

Tout rejet ou émission non prévu au présent arrêté ou non conforme à ses dispositions est interdit. Les procédés
de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des
effluents. Les points de rejet dansle milieu naturel sont en nombre aussi réduits que possible.

Article 2.2.2- Intégration dans le paysage

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrerl'établissement dans le paysage.

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les surfaces où cela est possible

sont engazonnées. Le cas échéant, des écrans végétaux sont mis en place.
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Article 2,3 - Exploitation des installations

Âtticle 2.3.4- Personnes compétentes

L'exploitation des installations, y compris le suivi, l’entretien et les réparations, est effectuée sous la surveillance

de personnes nommément désignées par l'exploitant, formées à la maîtrise des risques et des nuisancesliés aux
installations et aux produits ainsi qu'à la mise en œuvte des moyens d'intervention.

Atticle 2.3.2- Formation du petsonnel

Outte l'aptitude au poste occupé, l'exploitant assute la formation du personnel del'entreptise, ÿ compris des

intervenants extérieurs, qui comprend, a minima, la connaissance des risques liés aux produits et aux installations

ainsi que les consignes.

Elle est adaptée et proportionnée aux enjeux del'établissement.

Article 2.3.3 - Consignes

Les modalités d'application des dispositions du présent atrêté sont établies, intéprées dans des consignes, des

procédures et des instructions, tenues à jour et accessibles à tous les membres concernés des personnels et, au

besoin, affichées.

Article 2.3,3,1- Consignes d'exploitation

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations qui comportent explicitement

les instructions de conduite et les vérifications à effectuer, en conditions normales de fonctionnement, en phases

de démarrage, d'arrêt ou d'entretien ainsi que de modifications ou d'essais. Il définit la périodicité des

vétifications lorsque ces dernières ne sont pas fixées pat la réglementation.

Dans le cas de conduite d'installations ou de manipulations dangereuses dont le dysfonctionnement pouttait
développer des conséquences dommageables pout le voisinage et l'environnement, les consignes d'exploitation

sont complétées de procédutes et/ou d'instructions écrites.

Article 2.3,3,2- Consignes de sécurité

Ces consignes indiquent notamment:

> _les procédures d'atrêt d'urgence et de mise en sécurité del'installation (électricité, réseaux de fluides...) ;

> les mesures À prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances

dangereuses et en patticuliet les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage

accidentel ;

> les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;

> la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone duresponsable d'intervention de l'établissement, des

services d'incendie et de secouts …;

Article 2.34- Conduite et entretien des installations

Les installations sont exploitées, entretenues et surveillées de manière:

> à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...), y

compris à l'occasion des phases de démarrage ou d'arrêt des installations;

> à réduire les durées de dysfonctionnementet d'indisponibilité.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites

imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pourlimiter la pollution émise en réduisant ou arrêtant,

si besoin, les installations concernées. Il en infotme sans délai inspection des installations classées en présentant

les mesutes correctives engagées pour y remédier.

Les incidents de fonctionnement, les dispositions prises pour y remédier ainsi que les résultats des mesures et

contrôles de la qualité des rejets auxquelsil a été procédé sont relevés sut un registre dédié.

Les équipements de protection de l'environnement et de maîtrise des émissions mis en place dansl'établissement

sont maintenus en permanence en bon état et pétiodiquement vérifiés. Ces contrôles font l'objet de comptes-

rendus tracés.
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Article 2.3.5- Réserves de produits ou matières consommables

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière

coutante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation,

liquides inhibiteuts, produits absorbants.

Âtticle 2.3.6- Incidents ou accidents

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où

incidents survenus dufait du fonctionnement deses installations qui sont de nature à porter attcinte aux intérêts

protégés par le code del'environnement.

Le rapport d'accident ou, sur demandele rapport d'incident, précise notammentles circonstances etles causes de

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes etl'environnement, les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou unincident similaie et pour en pallier les effets à moyen oulong terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

Article 2.4 - Surveillance de l'établissement et de ses émissions

Axticle 2.4,1-+ Suivi et contrôle des installations

Les prélèvements, analyses et mesures sont réalisés selon les normes, ou à défaut selon les règles de l'art, en

vigueur au motment de leur exécution.

Indépendamment des contrôles explicitement prévus, l'inspection des installations classées peut demander à tout

moment la réalisation, inopinée ou non, de contrôles, prélèvements et analyses spécifiques aux installations et à

leuts émissions ou dansl'environnementafin de vérifier le respect des dispositions du présent arrêté.

Les frais engagés pout les contrôles prévus dans le cadte de cet arrêté sont à la charge del'exploitant.

Article 24,2- Autosurveillance des émissions de l'établissement

Article 2.4.2.1- Principes de l'autosurveillance

Pout justifier du respect des dispositions du présentarrêté, l'exploitant définit et met en œuvre un programme de

surveillance dit programme d’autosurveillance.

Bilan environnement annuel (déclaration GEREP)

L'exploitant réalise un bilan portant sur Pannée précédente de ses émissions polluantes et déchets qu'il déclare

suivantle formatfixé par le ministre chatgé des installations classées.

La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur ensemble du site de manière chronique ou

accidentelle, canalisée ou diffuse dansl'air, l'eau, les déchets et les sols, quel qu'en soit le cheminement. D'après

les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations classées, le bilan porte au minimumsur les

composés organiques volatils (COV) des bains de traitement.

La déclaration des données d'émission d'une année est effectuée avant le 1avril de l'année suivante si elle est

faite par télédéclaration,et avantle 15 marssi elle est faite par écrit.

 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

 

Article 3.1- Dispositions générales

L'exploitant prendles dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et la dispersion de matières

diverses dans l'environnement, notamment sut les voies publiques et dans les zones d'habitations environnantes.

Les dispositions nécessaires sont prises pour que létablissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
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Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exception des essais incendie. Les produits brûlés sontidentifiés en qualité et

en quantité,

Article 3.2- Collecte des effluents atmosphériques

Les poussiètes, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés. Les 3 cuves de traitement,l'aire de
rinçage des pièces ainsi que le local où est implantée la station de traitement des effluents sont équipées d'un

dispositif d'aspiration. Ce dispositif sera communaux 3 installations et ne comportera qu'un seul point de rejet.

Le conduit d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi est aménagé (plate-forme de mesure,
otifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur dtoite pour la mesure des particules...)

de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants conformément aux normes, ouà

défaut, aux rêgles techniques s'y substituant.

Article 3.3 - Mesures de limitation des émissions

Les 3 cuves de traitement sont équipées de couvercles amovibles pout limiter l'évaporation des produits. Ces
couvetcles sont maintenus fermés en dehots des opérations de chatgement/déchargement et d'épouttage des

pièces.

En complément, la surface des bains est recouverte de billes (équivalent à un filmécran).

Article 3.3.1- Valeurs limites d'émissions des rejets atmosphériques

Article 3.3.11- Expression des résultats

Lesrejets respectentles valeutslimites suivantes. Les volumes de gaz étant rapportés :

> à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après

déductionde la vapeur d’eau (gaz secs) ;

> à une teneur en O»

Article 3,3,1.2-  Rejets atmosphériques de l'établissement

Les tejets dansl'air des installations respectentles valeuts limites définies ci-dessous.

 

 

 

COV
75

Acidité totale exprimée en H 0,5

Alcalins, exprimés en OH 10    
 

Atticle 3,3.1.3 - Utilisation deproduits organohalogénés

L'usage de substances ou mélanges auxquels sont attribuées, ousur lesquels doivent être apposées, les mentions

de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F oules phrases de risque R45, R46, R49, RGO ou R61 enraison

de leur teneur en COV, classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour:la reproductionest interdit sur le site.

Pour le dichlorométhane, COV suspecté d'être cancétigène (R40), l'exploitant cherche en permanence à le

remplacer par un produit réputé moins dangereux. Tous les 2 ans il transmet à l'inspection des installations

classées les résultats de ses recherches.

Si ce remplacement n'est pas techniquement et économiquement possible, une valeut limite d'émission de

20 mg/m° est imposéesile flux horaire maximal de l'ensemble de l'installation est supétieur ou égal à 100 g/h.

Article 3.4- Émissions diffuses
Pour les installations de décapage, en plus durespect des valeurs limites fixées au tableau précédent, le flux

annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 10 % de la quantité de solvants utilisée.
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Article 3,5- Plan de gestion des solvants

Unplan de gestion de solvants, mentionnant notammentles entrées et les sorties de solvants del'installation est

téalisé et tenuà la disposition del'inspection des installations classées.

Si la consommation annuelle de solvants de l'installation est supérieure à 30 tonnes par an, ce PGS est alors

transmis annuellement à l'inspection des installations classées accompagné des actions visant à réduite les

consommations.

Article 3.6- Points de rejets atmosphériques

L'ouvrage de rejet permet une bonne diffusion des cffluents dans l'atmosphère. La forme du conduit favorise

lascensionet la dispersion des gaz. Son emplacement évite le siphonnage deseffluents rejetés dans les conduits

ou ptises d’air avoisinants.

Ces points de rejets sont aménagés de manière à être aisément accessibles ct permettre des interventions en toute

sécutité, notamment celles des organismes extérieurs chargés de l'exécution des prélèvements et des mesures.

La hauteur de ce point de rejet doit être en cohérence avec les hypothèses de l'étude des risques sanitaires, à

savoir être positionné à au-moins 8 m au-dessus duniveau dusol.

Atticle 3.7 - Contrôles des rejets atmosphériques

Article 3.7.1- Contrôles périodiques

L'exploitant fait procéder tous les ans à un contrôle de ses rejets atmosphétiques portant sur les paramètres visés

l'article 3.2.1.2 ci-dessus.

 

TITRE4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

 

Article 4.1- Prélèvements et consommation d’eau

Atticle 411- Origine des approvisionnements en eau

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ouaux exercices de

secours, sont limités aux quantités suivantes:

 

Réseaupublic 350 m°* Î 

  Forage 350 m°* 1mh
 

* Ja consommation maximale dusite est limitéeà 350 m°/an quelle que soit la source d'alimentation. Les deux

peuvent être utilisées indépendamment ou simultanément.

Les points de prélèvements sont aménagés pour faciliter les interventions en toute sécurité.

Article 4.1.2- Protection de la ressource

Les réseaux d'alimentation sont protégés contre les risques de contamination pat la mise en place de dispositifs

de disconnection efficaces et adaptés.

Les arrivées d'eau sont munies d’un dispositif totalisateur dont les mesures des quantités prélevées sont

entegistrées régulièrement, au moins une fois pat semestte.
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Les points de prélèvements sont aménagés pour faciliter les interventions entoute sécurité.

Aiticle 4.1.3- Consommation spécifique

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consommation d'eau

spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible possible.

Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique:

> les eaux de rinçage,
> les vidanges de cuves de rinçage ;
> les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération ct de traitement spécifique des

effluents;

> les vidanges des cuves de traitement;

> les eaux de lavage des sols.

Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommationspécifique:

> les eaux de rinçage,

> les eaux pluviales,

> les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé.
On entend pat surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entraînement du bain. La

sutface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des consominations électriques,
des quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou pat toute autre méthode adaptée au procédé

utilisé. La consommation spécifique est exprimée pourl'installation, ef tenant compte du nombre de fonctions

de rinçage.

Il ya une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir unrinçage (quel

que soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage).

IL. La consommation spécifique d'eau doit être la plus faible possible et, en tout état de cause, inférieure à 8 litres

pat mètre catré de surface traitée et par fonctionde rinçage.

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période

représentative de sonactivité. Il tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le mode

de calcul de cette consommation spécifique ainsi que les élémentsjustificatifs de ce calcul.

Article 4.2 - Collecte deseffluents liquides

Tousles effluents aqueux sont canalisés et collectés dans des réseaux séparatifs qui distinguent les eaux pluviales,

et les eaux uséessanitaires. Le site ne rejette aucun effluent de type industriel au réseau communal.

Les effluents collectés ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages

de traitement.

Article 4.3 - Traitements des effluents industriels liquides

Les effluents industtiels sont traités in situ au travers d'une station physico-chimique. Cette installation est
conçue et dimensionnée pour permettre la réutilisation des eaux sut site, elle ne génère aucunrejet d'eau au

réseau communal.

En cas de dysfonctionnement, les effluents sont considérés comme des déchets qui sont à éliminer commetels

dans des installations autorisées à cet effet.

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans une nappe d'eaux souterraines sont interdits. Le réseau

d'évacuation des eaux industrielles précédemment utilisé est mis hors d'usage pour interdire tout rejet d'eaux

industrielles au réseau communal.
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Article 44- Rejets des caux domestiques

Les eaux domestiques sont traitées ou évacuées conformément aux règlements en vigueut.

Article 4,5 - Rejets des eaux pluviales

L'exploitant s'assure de la compatibilité des rejets d'eaux pluviales avec les capacités d'évacuation du réseau

pluvial récepteur.

Les eaux pluviales non polluées (toitures...) peuvent être rejetées directement dansle réseau pluvial récepteur.

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées notamment, pat ruissellement sur les voies de circulation, les

aires de stationnement, de chargement et de déchaïgement, les aires de stockage et toute autre sutface
imperméable sensible (station de distribution de gasoil, plate-forme de stockage de déchets), sonttraitées par un

ouplusieurs séparateuts d'hydrocarbures correctement dimensionnés outout autre dispositif équivalent.

Ces ouvrages de traitement sont régulièrement entretenus conformément aux recommandations de leur

constructeur, Leur bon fonctionnement fait l'objet de vérifications au moins annuelles. Les résidus de ce

traitement sont éliminés en tant que déchets.

Les rejets d'eaux pluviales respectent les valeurs limites définies ci-dessous.

 

 

 

 

 

 

Matières en Suspension — MES 30 mg/t

DCO sur effluent nondécanté _ 125 mg/l

Hydrocarbures totaux — HCT 5 mg/l

Dichlorométhane /

Méthanol /

Plomb /    
 

Il est interdit d'établir des laisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et des effluents pollués

oususceptibles d’être pollués.

Article 4,6 - Points de rejets liquides

Article 4.6.1- Localisation des points de rejet

Les effluents sont rejetés aux réseaux communaux, Les eaux pluviales rejoignent le bassin d'orage de la zone au

Sud del'établissement. Les eaux usées rejoignent le réseau communal également situé au Sud de l'établissement

tue Jean Mermoz.

Article 4.6.2- Conception, aménagement et équipements des ouvrages de rejet

Les ouvrages de rejet sont aménagés de manière à réduire autant que possible la pertutbation apportée au milieu

récepteur. Ils permettent une bonne diffusion des effluents.

Article 4.7 - Contrôles des rejets d'eaux pluviales

Les eaux pluviales font l'objet d'un contrôle tous les 2 ans. Les paramètres à mesurer sont ceux définis à l'article

4,5 ci-dessus.
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TITRE 5 - DÉCHETS

 

Article 5.1- Limitation de la production et gestion des déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Parnénagement, et l'exploitation de ses

installations pout:

> en priorité, prévenir et réduite la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favotisant le réemploi,

diminuer les incidences globales del'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité deleur utilisation

> assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dansl'ordre:

a ) la préparation en vue de la réutilisation;

b) le recyclage ;

c} toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique;

d) l'élimination.

Article 5.2- Séparation des déchets

L'exploitant procède autri des déchets pat catégorie de façon à faciliter leur ttaitement ou leur élimination, en

patticulier :

> les déchets d'emballages;

> les huiles usagées. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation

satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de Peau ou tout autre déchet non huileux ou

contaminé par des PCB ;

> les autres déchets dangereux nécessitant des traitements particuliers;

> les boues des stations d'épuration.

Article 5.3- Conception et exploitation des installations intetnes de transit des déchets

L'exploitant s'assure que les conditions d'entreposage des déchets et résidus dans l'établissement, avant leur

traitement ouleur élimination, ne présentent pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux

météotiques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeuts) ou de nuisances

pour les populations avoisinantes. Les stockages de boues issues des opérations de traitements des effluents

industriels respectent ces presctiptions.

En Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes sont stockés à l'abri des précipitations

météoriques sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement.

Âubesoin,les aires de transit de déchets sont placées dans des rétentions adaptées.

La quantité de déchets stockés sur le site est aussi réduite que possible et, en toutétat de cause ne dépasse pas la

capacité d'unlot normal d'expédition vers une installation d'élimination.

Article 5.4- Déchetstraités ou éliminés à l'extérieur de Pétablissement

L'exploitants'assure que les différentes catégories de déchets sont valorisées et/ou éliminées conformément aux

dispositions du code de l'environnement dans des installations répulièrement autorisées À cet effet.

Atticle 5.5- Transports

Chaquelot de déchets dangereux expédié est accompagné de son bordereau de suivi.

Les opérations de transport de déchets sont réalisées par des entreprises spécialisées et si nécessaire agréées au

titre du code de Penvitonnement dont l'exploitanttientla liste à jour.

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en

application de la réglementation européenne concernantles transferts transfrontaliers de déchets.
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Article 5,6- Suivi de l'élimination des déchets

L'exploitant assure la traçabilité des opérations de transport, de valorisation et d'élimination de l'ensemble des
déchets. Il tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Ce registre comporte a

minima les informations exigées parl'arrêté du 29 février 2012.

L'exploitant utilise, pout ses déclarations prévues par le code de l'environnement, la codification réglementaire en

vigueur pouf les déchets.

 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

 

Atticle 6.1- Dispositions générales

Article 6.14- Aménagements

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé
oula sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

Article 6.12- Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les imatériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en

vigueur. Les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du code de Fenvironnement.

Article 6.1.3- Appateils de communication

L'usage de tout appareil de comtnunication par voie acoustique (sirènes, avettisseuts, haut-parleuts...) gênant

pour le voisinage est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement

d'incidents graves ou d’accidents.

Article 6.2- Niveaux acoustiques

Article 6.2.4- Valeutslimites d’émergence

Les émissions sonotes de l'établissement n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles

fixées ci-après, dans les zones à émergence réglementée.

   ee
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)
 

Article 6.2.2- Niveaux limites de bruit

Les niveaux sonotes n'excèdent pas, du fait de établissementles valeurs ci-dessous.

 

 

Tous points enlimite de propriété 70 dB(A) 60 dB(AP prop
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TITRE 7 - PRÉVENTIONS DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

 

Article 7.1- Caractérisation des risques

Atticle 7.11- État des stocks des substances ou préparations dangereuses

L'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans Pétablissement
(nature, état physique, quantité, emplacement) est constamment tenu à jout, en tenant compte des phrases de

risques codifiées pat la réglementation en vigueut.

Article 7.2 - Infrastructures et installations

Article 7.2.1- Accès et circulation dans l'établissement

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulationet d'accès sont délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout

objet susceptible de gêner le passage. Elles sont aménagées pout que les engins des services d'incendie et de

secours puissent évoluer sans difficulté,

Deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux

conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens

d'intervention.

Atticle 7.2.2- Contrôle des accès

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne nonautorisée (clôture,

bâtiments fermés, dispositifs d’accès limités...). Cette interdictionest signifiée.

Atticle 7.2.3- Ventilation et chauffage des locaux

Les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou nocive.

Les appareils de chauffage ne comportent pas de flamme nue. Ils fonctionnent à l’eau chaude, à la vapeur ou tout

autre dispositif présentant un niveau de sécurité équivalent.

Article 7.2.4- Réseaux, canalisations et équipements

Les réseaux, canalisations ct équipements (réservoirs, appareils et machines) satisfont aux dispositions

réglementaires imposées au titre de réglementations particulières (équipements sous pression, appareils de levage

et de manutention...) et aux normes homologuées au motment de leur construction ou de toute modification
notable. Ceux qui ne sont pas réglementés sont construits selonles règles del'art.

Les matériaux employés pout leur construction sont choisis en fonction des conditions d'utilisation et de la

natute des fluides contenus ou encirculation afin d'éviter toute réaction dangereuse et qu'ils ne soient pas sujets à
des phénomènes de dégradation accélérée (corrosion, fragilité...).

Lors de leur installation, ils font l'objet de mesures de protection adaptées aux agressions qu'ils peuvent subit :

actions mécaniques, physiques, chimiques, chocs, vibrations, écrasements, cofrosions, flux thermiques... Les

vannes portent leur sens de fermeture de manière indélébile.

Les réseaux, notamment les secteurs raccordés, les regards, les points de branchement, les canalisations et les

otganes de toutes sortes ainsi que les équipements, sont entretenus en permanence. Ils font l'objet d'une

surveillance et de contrôles périodiques appropriés qui donnentlieu à des enregistrements tracés afin de garantir
leur maintien en bon état. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et le premier
robinet ouclapet isolant ce réservoir.

Article 7.2.5 - Installations électriques — mise à la terre

Lesinstallations électriques sont conçues, réalisées et enttetenues dans le respect de la réglementation en vigueur
et le matériel est conforme aux normes françaises quilui sont applicables.

14/19



La mise à la terre est effectuée suivantles règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. Les masses

métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des

chatges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles.

Une vérification de Pensemble des installations électriques et des mises à la terre des masses métalliques est

effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne explicitement les

défectuosités relevées dans son rapport. Les mesutes correctives sont prises dans les meilleuts délais et tracées.

Pour l'éclairage artificiel, seul Péclairage électrique est autorisé. L'éclairage de sécutité est conforme aux

dispositions réglementaires en vigueur.

Atticle 7.2.6- Installations de traitements de surfaces

Les opérations de décapage sont réalisées à température ambiante, les bains ne sont pas chauffés.

Ârticle 7.2.7- Zones susceptibles d’êtres à l’origine d’une explosion

Dans les zones où peuvent apparaîtte des atmosphères explosibles soit de façon permanente ou semi-

permanente soit de manière épisodique (faible fréquence et coutte durée), les installations électriques sont

réduites aux stricts besoins nécessaires et conformes à la réglementation en vigueur.

Atticle 7.2.8- Protection contre la foudre

Article 7.2.8.1- Analyse du Risque Foudre (ARF)

L'analyse durisque foudre (ARE) jointe au dossier de demande d'autorisation et qui mentionne notamment que
la structure est « auto-protégée », fait l'objet d'une mise à jout à chaque modification des installations qui peut

avoir des répercussions sut les données d'entrées de l'ARE Il en est de même en cas de tévision de l'étude des

dangers (nouvelles activités, etc.).

Article 7.3 - Prévention des risques

Âtticle 7.3.1- Interdiction de feux

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques d'incendie ou d'explosion

sauf pour les interventions ayantfait l'objet d'un permis d'interventionet d'un permis de feux.

Âtticle 7.3.2- Permis d'intervention ou Permis de feu

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme nue, atc électrique ou appareils

génétant des étincelles) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis d'intervention» et

éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière.

Ces modalités d'intervention sont établies et les documents sont visés par Pexploitant ou une personne qu’il aura

nommément désignée et l'éventuel intervenant extérieur.

Avant la reprise de lactivité, une vérification desinstallations est effectuée par l'exploitant ou son représentant.

Article 7.4- Prévention des pollutions accidentelles

Article 7.41-  Étiquetage des substances et préparations dangereuses

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume

supérieur à 800 1 portent de manière trèslisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole

de danger définis dans la réglementation telative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques

dangeteuses,

À proximité des aires de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les

codes correspondant aux produits sont indiqués de façontrès lisible.
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Article 7.4.2 - Dispositions générales

Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des

sels à une concentration supérieure à 1 gramme pat litre ou contenant des substances toxiques définies par

l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances sont
munis d'un tevêtement étanche et inattaquable. Il est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers

une capacité de rétention étanche.

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'ensituation accidentelle la présence du produit ne puisse en
aucun cas altérer une cuve où une canalisation. Tlles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle

provenant de toute partie de l'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne
puissents'y mêler. Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à leur action physique
et chimique.Il en est de même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être maintenus fermés.

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas. Les
capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques

de relevage des eaux.

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les bains de traitement sont utilisés à température ambiante. Les cuves ne sont donc pas équipées de dispositif

de chauffage ni de dispositif de régulation.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux

dispositions del'arrêté préfectoral d'autorisation ousont éliminés comme les déchets

Article 7.4.3- Stockages et rétentions
Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ouliquides sont effectués sur

des aires étanches et aménagées pouf la récupération des fuites éventuelles. Les matières premières utilisées pouf
la constitution des bains de traitement sont stockées dans une armoire équipée d'une rétention. Elle est

positionnée à l'extérieur du bâtiment sur une aire étanche côté Sud. Cet équipement est séparé du bâtiment de
production (côté Sud) par un mur coupe feu 2 heures.

Tout stockage d'unliquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de

rétentiondont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

> 100 %de la capacité duplus grand réservoir ;

> 50 %de la capacité totale des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250litres, la capacité de rétention sera

au moins égale à :

> la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250litres ;

> dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250

litres ;

> dans les autres cas, 20 % dela capacité totale des récipients, avec untninimumde 250litres.

Article 7.4.4- Cuves et chaînes de traitement :

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dontle volume est au moins égal à la plus
grande des deux valeuts suivantes:

> 100 %de la capacité duplus grand réservoir ;

> 50 %de la capacité totale des réservoirs associés.

Article 7.4.5- Fosse enterrée de collecte des eaux de lavage:

L'étanchéité de la fosse enterrée servant à la collecte des eaux de lavage est vérifiée régulièrement et au-moins
une fois tous les 3 ans. Le pétitionnaire peut y déroger s'il met en place un plan d'actions visant à supprimer le

tisqued'infiltration dansles sols (pat exemple mise en place d'une cuve à l'intérieur de la fosse).
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Atticle 7.4,6- Stockage sut les lieux d’emploi

La quantité de matières premières, produits intermédiaires et produits finis, répertoriés comme substances ou

préparations dangereuses stockées et utilisées dans les ateliers est limitée au minimum technique permettant le
fonctionnement notmal de ces derniers.

Article 7,5 - Moyens d'intervention et organisation des secours

Article 7.5.1- Principes généraux

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à Pétude des dangets et au présent arrêté. En

particulier les dispositions constructives du bâtiment ainsi que les équipements de sécutité suivants sont

maintenus en toute citconstance:

> mur de séparationentrel'atelier et les bureaux côté Nordcoupe feu 2 heures (ou équivalent) ;

> mur côté Est coupe-feu2 heures;

> mur côté Ouest coupe-feu 2 heures sur la largeut correspondant à la zone des bureaux puis en bardage

acierisolé par 200 min de laine de verte surla largeur correspondant à la zone del'atelier;

> les portes et portails d'accès à l'atelier traités coupe- feu(isolés laine de roche) ;

> 2 exutoires de fumées;

> 2 dispositifs de détectionincendie (sans report d'alarme) ;

Aucun entreposage de matières combustibles ne pourra être réalisé à l'extérieur du bâtiment s'il ne respecte pas

une distance d'au-moins 10 mdes parois du bâtiment (côté Ouest).

Unregistre contenantl'ensemble des fiches de données de sécutité (FDS) des produits chimiques utilisés sut le

site est tenu à la disposition des secouts.

Le site dispose d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secouts.

Article 7.5,2- Disponibilité et entretien des moyens d'intervention

Les moyens d'intervention sont judicieusement répattis dans l'établissement. Les éventuels équipements de

ptotection individuelle sont conservés à proximité deleurslieux d'utilisation, en dehors des zones dangereuses.

Ces matériels sont en nombres suffisants et en qualité adaptée aux risques. Ils sont iminédiatement disponibles.

Leurs emplacements sont signalés et leurs accès sont maintenus libres en permanence. Ils sont reportés sur un

plan tenu à jour.

Fous les matériels de sécurité et de secours (détection, moyens de lutte, exutoires de fumées...) sont conformes

aux normes en vigueur. Ils sont régulièrement entretenus et maintenus en bon état de fonctionnement, Ils font

l'objet de vérifications périodiques par untechnicien qualifié dont les modalités et les résultats des contrôles sont

cnrepistrés.

Article 7.5.3- Moyens d'interventionet ressources en eau et mousse

L'établissement dispose de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques et aux enjeux à
défendre, et au minimum les moyens définis ci-après:

> des extincteurs;

> 3 poteaux d'incendie au moins, protégés contre le gel, munis de raccords normalisés capables d'assurer un

débit unitaire simultané de 60 m°/h.

Article 7,5.4- Protection des milieux récepteurs (bassin de confinement et bassin d'orage)

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y comptis les eaux utilisées

pourl'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement ou un autre dispositif équivalent. Elles ne

peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, untraitement approprié.

Le volume de ce bassin est déterminé au vu del'étude de dangers,il est au moins égal à 16 m?. Les organes de

commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes cifconstances.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT

 

Article 8.1- Pollution dessols :

Dans un délai de 2 ans à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant fait réaliser un diagnostic de sol

au niveau de la fosse de collecte des eaux de lavage. Les résultats sont transmis à l'inspection des installations

classées.

 

TITRE 9 - RÉCAPITULATIFS

 

Article 9.1- Contrôles à réaliser et documents à transmettre à l'inspection

Le tableau suivant récapitule les contrôles spécifiquement prévus autitre de cet arrêté ainsi que les documents à

transmettre à l'inspection des installations classées.

 

 

 

Article 3.5 Plande gestion des COV Tousles ans Tousles ans si consomination >30 t/an

Article 3.7.1 Réjcts atmosphériques Tous les ans Tous les ans

Article 4.7 Taux pluviales Tous les 2 ans /
 

Contrôle étanchéité fosse collecte eaux de
Article 7.4.5

lavage
3 ans sauf dérogation /     
 

Article 9.2- EÉchéances des travaux à réaliser

L'exploitant réalise les travaux portés au tableausuivant les échéances mentionnées ci-après:

 

 

 

: Le : à n permanence + transmission
Article 3.3.1.3 Recherche de substitution du Dichiorométhane ÿ '

des résultats tous les 2 ans

: - 4 2 ans à compter de la notification
Article 8.1 Diagnostic état des sols I date

del'arrêté  
 

 

TITRE 10 - AUTRES PRESCRIPTIONS

 

ARTICLE10.1 — DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

Article 10.1.1 Autres codes

En aucun cas, ni à aucune époque, ces conditions ne pourront faite obstacle à l'application des dispositions

édictées parle livre IT du code dutravail et des décrets réglementaires pris en exécution dudit livre dans l'intérêt
de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pouttaient être régulièrement

ordonnées dans ce but.
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Article 10.1.2 Droits destiers

L'autorisation faisant Pobjet du présent arrêté est accordée sous réserve du droit des tiers. Elle ne dispense

nullement des formalités relatives au permis de construire et cessera de produire effet si l'établissement n’a pas

été ouvert dans un délai de tois ans ous’il m'est pas exploité durant deux années consécutives.

Article 10.1.3 Sanctions administratives

Faute pour lexploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il pourra indépendamment des
sanctions pénales encourues, être fait application des sanctions administratives prévues à l’article L 514-1 dutitre
ler dulivre V du Code de l’environnement.

Article 10.1.4 Mesures de publicité

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Haute Goulaine et pourra yêtre consultée.

Cet arrêté, énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairie de Haute

Goulaine pendant une durée minimum d’un mois.

Procès-verbal de laccomplissementde cette formalité sera dressé pat les soins du maire de Haute Goulaine ct

envoyé à la préfecture de la Loire-Atlantique, direction de la cootdination et du management del'action publique,

buteau des procédures d'utilité publique.

Cetarrêté fera l'objet d'une publication surle site internet de la préfecture.

Une copie de cet arrêté sera transmise aux conseils municipaux de Haute Goulaine, Basse Goulaine et Vertou,

Unavis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de Entreprise CLAIRBOIS dans les quotidiens « Ouest-

France » et « Presse-Océan».

Article 10.1,5 Diffusion

Une copie du présentarrêté sera remise à l'Entreprise CLATRBOIS qui devra toujoursl'avoir en sa possessionet

la présenter à toute réquisition. Cet arrêté sera affiché en permanence de façonvisible, dans Pétablissement par
les soins de cette dernière.

Article 10.1.6 Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique, le maire de Haute Goulaine et le directeur régional de
l'environnement, de Paménagement et dulogement sont chatgés, chacun en ce qui le concerne, del'exécution du

présent arrêté.

Nantes, le 1 7 AVR. 2018

Le préfet,

  

 

le secrétaird

EmmanuelAUBRY
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